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	SÉANCE PLÉNIÈRE

Rapport du Secrétaire général

réduction du volume et du coût de la documentation�pour Les conférences de l'uit

1	Introduction

1.1	La rationalisation de la production des documents (volume, coût, distribution à temps) a toujours été une préoccupation importante dans les travaux de l'UIT. La question a été abordée, par exemple, dans la Résolution 847 du Conseil et des dispositions appropriées ont été incorporées dans les textes régissant les méthodes de travail des Secteurs. La rationalisation en cours revêt une importance d'autant plus grande que le nombre des Membres augmente dans des proportions significatives (Etats Membres et Membres des Secteurs) et que la participation aux conférences et réunions de l'UIT s'accroît, ce qui se traduit inévitablement par une augmentation du volume et du coût de la documentation.

1.2	Après avoir examiné le Document C98/11 intitulé "Complément au Rapport de la Commission de contrôle budgétaire de la CMR�97" et le Document C98/DT/10, le Conseil, à sa session de 1998, a prié le Secrétariat de soumettre un premier rapport sur la question de la documentation à la Conférence de plénipotentiaires ainsi qu'un rapport final au Conseil à sa session de 1999 (voir les paragraphes 2.1 à 2.17 du compte rendu, Document C98/93).

1.3	Les mesures propres à réduire la documentation doivent viser à résoudre deux problèmes, à savoir, le volume (nombre de documents et longueur de chaque document soumis aux conférences) et le coût (coût de reproduction et de distribution de la documentation). Ces problèmes sont examinés à tour de rôle dans la suite du document.

2	Réduction du volume de la documentation

2.1	Depuis un certain nombre d'années, les organisations de la famille des Nations Unies examinent les moyens de réduire le volume de documents élaborés pour leurs conférences. Un aperçu général des résultats obtenus en la matière est fourni dans l'Annexe A du Document C98/11. �Des efforts sont déployés actuellement à cet égard et la question a été abordée de nouveau à la réunion interorganisations concernant les services linguistiques, la documentation et les publications (IAMLADP) qui s'est tenue à l'Office des Nations Unies à Vienne du 29 juin au 2 juillet 1998.

2.2	Il ressort clairement des délibérations qui ont eu lieu à la Commission des finances du Conseil à sa session de 1998 qu'un certain nombre d'Etats Membres de l'Union se déclarent préoccupés par le volume de documents élaborés pour les conférences de l'UIT. Il est ressorti également des discussions qui ont eu lieu à la réunion de l'IAMLADP qu'une même préoccupation est partagée par toutes les organisations de la famille des Nations Unies qui appliquent ou qui envisagent divers moyens de réduire le volume de la documentation. Certaines initiatives ont été prises sous l'autorité des Chefs de secrétariat des différentes organisations; d'autres ont été prises après examen au sein de leur Conseil d'administration, avec le concours et devant l'insistance de leurs Etats Membres.

2.3	A l'UIT, certaines mesures pourraient être appliquées à tous les documents soumis aux conférences, en étroite coopération avec l'ensemble des Membres et avec le Secrétariat. Toutefois, certains documents relèvent essentiellement des gouvernements, tandis que d'autres sont élaborés par le Secrétariat à la demande des Membres; ce n'est que sur ces derniers documents que le Secrétariat peut intervenir au niveau de la longueur et du nombre proprement dit.

2.4	Le Secrétariat propose d'instituer des lignes directrices internes à l'intention des auteurs de documents qui doivent être soumis aux conférences de l'UIT, dont des lignes directrices concernant le nombre de pages que chaque document devrait, en principe, contenir. Il est proposé, en premier lieu, de limiter à quatre pages au maximum les documents qui seront examinés par les conférences, à l'exception de documents comme le plan stratégique ou les documents à caractère financier et budgétaire qui sont nécessaires pour les grandes conférences de l'UIT. De plus, il est proposé d'étudier les moyens d'encourager la présentation à temps des documents par les Départements qui les rédigent, ce qui contribuerait à assurer que tous les documents soient disponibles en temps voulu dans les langues de travail de l'Union. De plus, des lignes directrices visant à améliorer la qualité des documents grâce à un travail d'édition et de référence minutieux feront également partie du plan d'action du Secrétariat. A noter que les documents préparatoires élaborés par le Secrétariat, à la fois pour la session 1998 du Conseil et pour la Conférence de plénipotentiaires de 1998 ont été systématiquement édités (malheureusement, compte tenu des délais limités impartis, il n'a pas été possible de poursuivre cet exercice pour les documents préparatoires reçus juste avant ou pendant la session du Conseil).

2.5	Outre ces objectifs d'ordre qualitatif et quantitatif, le Secrétariat continue d'étudier les innovations technologiques susceptibles d'être mises en oeuvre à toutes les étapes du traitement et de la gestion des documents en vue de réduire non seulement le volume des documents élaborés pour chaque réunion, mais aussi les demandes de nouvelles traductions.

2.6	S'agissant des documents soumis par les Membres de l'UIT, il est recommandé, si cela peut être accepté par l'ensemble des Membres, que le Conseil étudie les moyens de réduire le nombre de pages de chaque document soumis au Secrétariat, l'objectif étant de faire en sorte que les recommandations qui seront communiquées aux Membres soient formulées en un nombre minimum de mots/pages. Il est également proposé que les Membres fassent une étude, en coopération avec le Secrétariat, sur les moyens à mettre en oeuvre pour assurer que les documents préparatoires soient soumis en temps voulu au Secrétariat afin de faciliter et de garantir leur traitement et leur publication dans les délais voulus. A cet égard, il est proposé que les Membres qui soumettent leurs documents indiquent sur ceux-ci s'ils souhaitent ou non que le Secrétariat les aide à atteindre ces objectifs en éditant, en coopération avec eux, les textes reçus.

�2.7	Dans tous les cas, il est proposé d'établir une distinction claire entre les documents soumis pour information seulement et ceux qui doivent être examinés par les conférences de l'UIT et qui appellent une décision de leur part, l'un et l'autre type de document portant une cote différente (par exemple, Document PP-98/INF/1). On distinguerait à la fois les rapports du Secrétaire général qui ont, sur demande, été établis pour information seulement et les documents indiqués comme étant destinés aux seules fins d'information par les Membres qui les ont soumis. Il serait peut-être aussi utile de se demander si les documents d'information doivent être disponibles dans plusieurs langues de travail ou s'ils pourraient être publiés uniquement dans la langue originale (étant entendu que si une conférence décide d'examiner un document qui a été publié comme document d'information dans une seule langue, le document en question serait traduit dans les autres langues de l'organe concerné). 

2.8	Il est également proposé de ne pas inscrire à l'ordre du jour d'une conférence des documents préparatoires n'ayant pas été soumis avant le début de la conférence concernée. Si cette proposition était approuvée, le traitement des contributions tardives n'entraverait plus celui des documents dont la conférence est saisie, ce qui permettrait d'accélérer et de faciliter les services de secrétariat à fournir à la conférence concernée. Il s'ensuivrait que les questions ou les points de vue soumis avec retard à la conférence ne seraient pas examinés à cette session de la conférence mais seraient repris pour examen et décision à une session ultérieure. 

2.9	On pourrait peut-être aussi limiter le volume de la documentation en fonction du type de documents élaborés pour les conférences. Il conviendrait, pour ce faire, de classer les documents selon les catégories suivantes:

•	rapports demandés par les Membres et établis par le Secrétariat;

•	rapports non établis par le Secrétariat: par exemple, rapports élaborés par des Commissions d'études, des réunions préparatoires, des groupes de travail, etc., et sur lesquels le Secrétariat ne peut exercer aucun contrôle;

•	communications des Etats Membres;

•	projets de Résolutions et de Décisions;

•	textes ayant valeur de traité.

2.10	Il est proposé que le Secrétariat analyse les documents appartenant à ces cinq catégories qui seront élaborés avant le Conseil et la Conférence de plénipotentiaires et soumette à la session du Conseil de 1999 un rapport complet sur les conclusions auxquelles il est parvenu. 

2.11	Il conviendrait par ailleurs d'envisager la possibilité d'établir un lien entre le nombre de pages de documents et la durée de la réunion pour laquelle les documents ont été établis. C'est dans cette direction que l'on s'oriente actuellement dans plusieurs organisations du système des Nations Unies, notamment au siège des Nations Unies à New York et à l'Office des Nations Unies à Genève. D'autres organisations étudient les mêmes possibilités. Il est proposé d'entreprendre une étude sur ce sujet en coopération avec les Membres et le Secrétariat.

3	Réduction du coût de la documentation

3.1	Le coût de la documentation ne dépend pas uniquement de la longueur et du volume des documents qui doivent être traités. Le nombre d'exemplaires demandés par les Membres ainsi que les méthodes de distribution influent aussi sur le coût de la documentation que doit supporter l'Union et, par voie de conséquence, l'ensemble des Membres.

�3.2	Le Secrétariat a déjà mis en place un système d'inscription informatisée des délégués afin de surveiller de façon suivie l'arrivée des délégués participant aux conférences. Un casier sera ouvert uniquement pour les délégués présents, ce qui permet d'assurer que seul le nombre d'exemplaires de documents véritablement demandés et produit. Parallèlement, le Secrétariat a passé en revue ses propres besoins de stock de documents destiné à un usage futur et a sensiblement réduit la consommation interne de documents. Selon les estimations, l'utilisation du nouveau système permettrait de réduire d'environ 20% le volume des documents dont sont saisies les conférences et réunions.

3.3	On pourrait en outre réduire cette documentation en limitant le nombre de documents par délégation, comme cela est suggéré au paragraphe 5 du Document C98/11. L'ensemble des Membres est invité à se prononcer, en concertation avec les Groupes consultatifs des Secteurs, sur le nombre jugé raisonnable de documents dont chaque délégation a besoin pour les réunions, et sur la possibilité d'adopter un mécanisme de recouvrement des coûts pour les exemplaires additionnels comme cela est proposé au paragraphe 6 du document précité. De plus, en coopération avec les Membres et le Secrétariat, il conviendrait d'examiner la possibilité d'afficher immédiatement sur le Web les documents de conférence pour permettre aux délégués de procéder à un téléchargement facile et sélectif. Les incidences, au niveau des coûts, des différentes options proposées devraient être soumises pour décision au Conseil à sa session de 1999.

3.4	Le Secrétariat propose de limiter la republication des documents en cours d'examen à ceux qui ont fait l'objet de modifications importantes et qui ont été approuvés; les documents qui ne comportent que des modifications mineures ou en petit nombre que les délégués pourraient facilement noter au cours des débats ne seraient pas publiés de nouveau. De plus, le Secrétariat étudie la possibilité de fournir des services d'édition à l'écran lors des délibérations pour que les délégués puissent suivre la progression du document par voie électronique plutôt que sur papier.

3.5	S'agissant des documents préparatoires, il conviendrait de se demander s'il y a lieu de distribuer aux administrations de grandes quantités de documents avant chaque session, compte tenu des progrès réalisés dans le domaine des supports de distribution électroniques. Le Secrétariat pourrait se contenter d'envoyer un seul exemplaire aux administrations qui ont accès aux documents de l'UIT par l'Internet ou le GDCnet, comme cela a été approuvé par le Conseil (Document C98/70). Le Conseil a déjà décidé d'afficher tous les documents préparatoires de la session 1998 du Conseil et de la Conférence de plénipotentiaires de 1998 sur le site Web de l'UIT. La distribution aux Membres d'un seul exemplaire papier de chaque document leur permettront de bien vérifier qu'ils ont pu accéder à tous les documents affichés sur l'Internet et envoyer des copies, si nécessaire.

3.6	La Conférence de plénipotentiaires souhaitera peut-être étudier la question de savoir si l'accès aux documents élaborés pour les conférences de l'UIT devrait être accordé aux seuls Etats Membres, Membres des Secteurs et autres utilisateurs TIES, ou aussi au grand public et aux médias, et se prononcer à ce sujet. Pour les administrations qui n'ont pas encore accès au courrier électronique, il conviendrait d'envisager de diffuser la documentation sur disquette ou sur CD�ROM, plutôt que sur papier, ce qui occasionne toujours les frais de port les plus élevés. Les économies qui découleront de ces mesures ne pourront être évaluées que dès qu'une décision aura été prise sur le nombre réel d'exemplaires à envoyer et sur le type de distribution à adopter d'une manière générale. Toutefois, on estime que ces moyens devraient permettre de réaliser des économies considérables aux niveaux des coûts de reproduction et de communication.

�3.7	Il est également proposer d'appliquer le même système de distribution pour les documents postérieurs aux conférences ou réunions comme les rapports, les Actes finals, etc., c'est�à�dire qu'ils seront diffusés électroniquement sur le Web, un seul exemplaire papier étant remis à chaque Membre.

3.8	Le Secrétariat ne ménagera aucun effort pour compiler sur disquette ou sur CD�ROM la version des Actes finals adoptés par les conférences que les délégués emporteront avec eux, au lieu de leur fournir des boîtes pour qu'ils emballent leurs exemplaires papier et les envoient par la poste, comme à l'heure actuelle. La diffusion des documents postérieurs aux conférences ou réunions sur disquette et/ou CD-ROM se fera selon le format demandé par les Membres eux�mêmes en fonction de la technologie dont ils disposent.

4	Conclusions

4.1	Bien que le Secrétariat puisse lui-même mettre en oeuvre certaines mesures visant à réduire la documentation tant au niveau du volume que des coûts, il est absolument indispensable que les Membres de l'UIT coopèrent activement à cet égard, afin de permettre une réduction importante du volume et du coût de la documentation. Ces réductions ne pourront être opérées sans la coopération totale des Membres.

4.2	Les réductions importantes obtenues au niveau du coût de la production des documents pourraient permettre d'améliorer certains services qui sont directement liés à la production efficace et en temps voulu des documents, comme les services d'édition. Le processus se renforcerait alors de lui�même du fait des améliorations apportées à la qualité des documents et des nouvelles perspectives offertes de prendre des mesures supplémentaires visant à réduire encore davantage le volume de la documentation.
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